
 

COMMUNIQUES DE PRESSE 
 
 

Mars 2004-Mars 2005, quel bilan pour la majorité régionale ? 
 
 
La majorité régionale a décidé d’organiser des réunions pour faire le bilan de son action. Elle 
va donc expliquer qu’une « dynamique nouvelle » est en marche à la Région, et que, grâce à 
elle, la Basse-Normandie qu’elle disait en déclin voilà 12 mois, retrouve le chemin de la 
prospérité, et ses habitants, le sourire. 
 
Pourtant, les opérations de communication et les discours lénifiants des socialistes, des 
communistes et des radicaux-verts ne suffiront pas à masquer leur manque d’ambition. 
Qu’ont-ils fait de leur première année de mandat ? 
 
D’abord, ils ont pris le temps de s’installer confortablement dans les murs de l’Abbaye 
aux Dames : achat de mobilier, travaux pour accueillir dignement les Vice-Présidents et leurs 
secrétaires, location de logements de fonction, tous frais payés, pour les nombreux directeurs 
recrutés, etc. 
 
Ensuite, ils se sont tournés vers l’ « Association des Régions de Gauche », dont ils ont 
doublé le budget de fonctionnement, pour trouver des idées. Ainsi, plutôt que de répondre 
aux problématiques bas-normandes, ils ont calqué leurs politiques sur les injonctions du PS. 
C’est le cas pour la gratuité partielle des livres scolaires, pour les emplois tremplin précaires 
et même pour les nouvelles bourses de recherche. Les promesses de campagne sont donc 
tenues, mais elles ont un prix : l’augmentation des impôts. Ce que la gauche a oublié de dire 
aux électeurs en mars 2004, c’est qu’ils devraient payer la facture des promesses et de 
son train de vie. 
 
Enfin, depuis un an, la gauche a voulu faire des Régions un contre-pouvoir et préparer 
les seules échéances qui comptent à ses yeux : les présidentielles et les législatives. Au 
risque d’affaiblir la démocratie, ils contestent les décisions de Parlement. Cette dérive est 
inacceptable. 
 
Constitués en un groupe d’union UMP-UDF, l’opposition régionale s’inquiète, d’une part, du 
manque de volontarisme de la gauche régionale et, d’autre part, de la politisation croissante et 
systématique des dossiers. Bien que siégeant dans l’opposition, nous soutenons les grands 
programmes d’investissement que nous avions initiés et qui sont aujourd’hui 
revendiqués par la nouvelle majorité : le rétablissement du caractère maritime du Mont 
Saint Michel, la liaison ferroviaire rapide Paris-Caen-Cherbourg, les jeux équestres mondiaux 
de 2010 ou encore la lutte contre le cancer. Lorsque l’intérêt général de la Région est en 
jeu, nous nous engageons sans arrière-pensée.  
 
 
 
Les élus du Centre et de la Droite Républicaine au Conseil Régional de Basse-Normandie 

 
 
CAEN, le 4 avril 2005 


